Kit accompagnement de la déconcentration – Corrigés du cas pratique « Temps partiel »    
MàJ avril 2004


CORRIGES DES CAS PRATIQUES n° 1 (à faire collectivement)

Exercices relatifs au temps partiel (fonctionnaire et agent contractuel)

1 Le temps partiel d’un fonctionnaire

Rappel de l'exposé de l’exercice n° 1-1

Vous êtes gestionnaire de personnel à l'Université de Moulins, et vous recevez une demande de l’agent Tim GILBERT, SASU titulaire affecté au service d’information et d’orientation des usagers (SIOU) : il demande à bénéficier d’une période d’un an à temps partiel, pour une quotité de 75%, à compter du 1er avril (nous sommes le 15 janvier).

Que faites-vous ?

Préambule

Quelle que soit l'autorité compétente pour décider d'accorder le bénéfice du temps partiel, le service de gestion du personnel qui reçoit la demande doit en vérifier les termes.

Si elle est conforme, elle sera alors soumise à l'autorité compétente lorsque celle-ci est au niveau de l'établissement ; sinon, elle sera transmise soit au recteur, soit au ministre.

Il ne serait évidemment pas admissible de transmettre une demande qui serait non conforme, ou incomplète, et de s'en remettre à l'examen de celle-ci par le service destinataire ; le dossier serait d'ailleurs retourné pour compléments, ce qui rallongerait considérablement le temps passé par les uns ou les autres services, sans compter les délais de transmission.

Chaque acteur à quelque niveau qu'il soit, a la responsabilité de contribuer à rendre le meilleur service et dans les meilleurs délais.

a- Classer les documents de référence :

Écarter ceux qui, a priori, ne sont pas pertinents :

· Code de l’Éducation, notamment article L 951-3 (voir commentaire de la diapo 63 du classeur 
stagiaire ou celui de la diapo 33 du classeur formateur et de la projection) ;
· Statuts de la Fonction publique d’État : Lois 83-634 du 13 juillet 1983 et 84-16 du 11 janvier 1984, 
articles 37 et suivants (Annexe 5) ;
· Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel 
(Annexe 14) ;

· Décret du 29 octobre 1936 relatif à la réglementation des cumuls (Annexe 17) ;

· Décret 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires 
de l’ordonnance n° 82-296 visée ci-dessus (Annexe 15) ;

· Décret 2002-1072 du 7 août 2002 relatif à l’annualisation du temps partiel (Annexe 16) ;

· Décret 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration [sur le recteur] de certaines opérations 
de gestion du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 7) ;

· Décret 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents contractuels de 
l’État (Annexe 6) ;

· Décret 93-1334 du 20 décembre 1993 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations 
de gestion concernant les personnels des bibliothèques, les ingénieurs et les personnels 
techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale 
(Annexe 8) ;

· Arrêté du 7 novembre 1985 portant délégation de pouvoirs [sur le recteur] en matière de gestion 
du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 10) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres EPES en 
matière de gestion des ITARF affectés dans lesdits établissements (Annexe 12-1) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux recteurs en matière de gestion des ITARF affectés dans les EPES (Annexe 12-2) ;

· Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et agents de l’État (Annexe 18) ;

· Note de service n° 2004-034 du 18 février 2004 : CRCT année 2004-2005 (Annexe 24)

b- Examen du droit au temps partiel
Tim GILBERT est fonctionnaire titulaire ; il est soumis aux dispositions du décret 82-624 (Annexe 15), pris en application de l'Ordonnance 82-296 (Annexe 14) ; ces dispositions sont explicitées dans la Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 (Annexe 18)…mais attention :
les décrets ont été actualisés en 2002 et 2003 alors que la circulaire ne l’a pas été. Les dispositions récentes n’y sont donc pas reprises. En l’occurrence, cette circulaire dit que

"Tout fonctionnaire, à l'exclusion des comptables, peut demander à exercer ses fonctions à temps partiel" [Cf. Circ. FP7, §1-1] alors que, précisément, les comptables ont maintenant droit au temps partiel (Cf. art. 1er du décret 82-624, modifié par le décret 2003-1307 du 26 décembre 2003, qui dispose que « Les comptables bénéficient du travail à temps partiel aux seules quotités de 80% et 90% ») ; en l’occurrence, Tim GILBERT, étant SASU titulaire et n’occupant pas les fonctions de comptable, a droit au temps partiel.

c- Conditions de délivrance de l'autorisation


Conditions de délai

- La demande est-elle déposée dans le délai d'au moins deux mois avant la date de début de la période de temps partiel [Cf. Circ. FP7, §1-2-1 (Annexe 18)] ?


Oui


Conditions liées aux nécessités du service

- La demande est elle accompagnée du mode d'organisation de son activité compte tenu du temps partiel sollicité ? 

Comporte t-elle l'avis du Chef de service ?


Non ; Tim Gilbert doit compléter sa demande : il devra obtenir l'avis de son chef de service sur la quotité de temps partiel, la durée de la période, et sur les horaires qui seraient les siens.


Conditions liées à la quotité demandée

- La quotité demandée (75%) est-elle recevable ?


Non : elle n'est pas prévue par les textes [Cf. D. 82-624, art. 1 (Annexe 15)] ; les quotités autorisées sont 50%, 60%, 70%, 80% et 90%. L'agent devra modifier cet élément de sa demande.

Il s'agit ensuite de savoir qui est compétent pour accorder (ou pas) le bénéfice d'une période de temps partiel et prendre l'acte correspondant.

Si le gestionnaire ne sait pas qui est compétent, alors, il devra

- soit rechercher puis consulter les textes réglementaires qui, le cas échéant, ont déconcentré la gestion du temps partiel pour ce corps soit au recteur, soit au président de l'établissement ;


- soit se renseigner auprès de collègues ressources, plus expérimentés sur cette matière, ou auprès de son chef de service ;


- soit consulter l'outil mis en ligne et en libre accès par l'AMUE à l'adresse : 

http://www.amue.fr/Dossier, puis cliquer sur Oural
En l'occurrence, le temps partiel pour un SASU est déconcentré sur le recteur [art. 2 de l'Arrêté du 7 novembre 1985 (Annexe 10)] ; la délégation de signature du recteur au président de l'université n'est pas prévue par les textes [art. 7 du Décret 85-899 du 21 août 1985 (Annexe 7)].

L'arrêté individuel ne sera donc pas pris au niveau de l'établissement.

La demande d'un temps partiel pour un SASU sera en conséquence transmise au recteur qui prendra la décision d'accorder (le plus souvent, conformément à l'esprit de ces textes qui régissent le temps partiel) ou de refuser (rarement, donc) le bénéfice du temps partiel.

Pour notre agent Tim GILBERT, dès lors, deux cas de figure sont possibles.


1°) les modifications qu'il apporte rendent la demande conforme ; il convient de la transmettre au recteur pour décision.


2°) les modifications introduites, le cas échéant, ne sont pas de nature à rendre la demande conforme :


→ elle sera transmise au recteur, avec une lettre d'accompagnement précisant que l'agent a été informé des motifs qui rendent irrecevable sa demande.

La réponse négative et motivée émanera du recteur, assortie des voies et délais de recours.
Rappel de l'exposé de l’exercice n° 1-2

Vous êtes gestionnaire de personnel à l'Université de Moulins, et vous recevez une demande de l’agent Valentine COSSON, Adjointe administrative, affectée aux Services financiers (SERF) : elle demande à bénéficier d’une période de six mois à temps partiel, pour une quotité de 50 %, à compter du 1er mai (nous sommes le 17 février) ; elle précise qu’elle souhaite pouvoir travailler l’autre mi-temps dans une entreprise qu’un parent est en train de créer ; c’est la raison pour laquelle elle propose d'assurer son mi-temps en travaillant tous les matins ; son chef de service a porté un avis favorable sur sa demande.

Que faites-vous ?

Voir le Préambule du corrigé du problème n° 1-1 ci-dessus 

a- Classer les documents de référence :

Écarter ceux qui, a priori, ne sont pas pertinents :

· Code de l’Éducation, notamment article L 951-3 (voir commentaire de la diapo 63 du classeur 
stagiaire ou celui de la diapo 33 du classeur formateur et de la projection) ;
· Statuts de la Fonction publique d’État : Lois 83-634 du 13 juillet 1983 et 84-16 du 11 janvier 1984, 
articles 37 et suivants (Annexe 5) ;
· Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel 
(Annexe 14) ;

· Décret du 29 octobre 1936 relatif à la réglementation des cumuls (Annexe 17) ;

· Décret 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires 
de l’ordonnance n° 82-296 visée ci-dessus (Annexe 15) ;

· Décret 2002-1072 du 7 août 2002 relatif à l’annualisation du temps partiel (Annexe 16) ;

· Décret 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration [sur le recteur] de certaines opérations 
de gestion du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 7) ;

· Décret 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents contractuels de 
l’État (Annexe 6) ;

· Décret 93-1334 du 20 décembre 1993 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations 
de gestion concernant les personnels des bibliothèques, les ingénieurs et les personnels 
techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale 
(Annexe 8) ;

· Arrêté du 7 novembre 1985 portant délégation de pouvoirs [sur le recteur] en matière de gestion 
du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 10) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres EPES en 
matière de gestion des ITARF affectés dans lesdits établissements (Annexe 12-1) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux recteurs en matière de gestion des ITARF affectés dans les EPES (Annexe 12-2) ;

· Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et agents de l’État (Annexe 18) ;

· Note de service n° 2004-034 du 18 février 2004 : CRCT année 2004-2005 (Annexe 24)

b- Examen du droit au temps partiel
Valentine COSSON est fonctionnaire titulaire ; tout comme Tim GILBERT, elle est soumise aux dispositions du décret 82-624 (Annexe 15), pris en application de l'Ordonnance 82-296 (Annexe 14) ; ces dispositions sont explicitées dans la Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 (Annexe 18) :

mais attention :
les décrets ont été actualisés en 2002 et 2003 alors que la circulaire ne l’a pas été. Les dispositions récentes n’y sont donc pas reprises [Cf. la remarque figurant dans le corrigé de l’exercice n° 1-1].

En l’occurrence , Valentine COSSON a droit au temps partiel.

c- Conditions de délivrance de l'autorisation



Conditions de délai
- La demande est-elle déposée dans le délai d'au moins deux mois avant la date de début de la période de temps partiel [Cf. Circ. FP7, §1-2-1 (Annexe 18)] ?


Oui



Conditions liées aux nécessités du service

- La demande est elle accompagnée du mode d'organisation de son activité compte tenu du temps partiel sollicité ? comporte t-elle l'avis du Chef de service ?


Oui 



Conditions liées à la quotité demandée

- La quotité demandée (50%) est-elle recevable ?


Oui 

d- Conditions liées à l'interdiction de cumuls

- La demande est assortie d'un motif incompatible avec le temps partiel ; en effet, selon l’article 39 de la loi 84-16 (Annexe 5), les fonctionnaires autorisés à accomplir une période de service à temps partiel sont exclus du bénéfice des alinéas 2 et 3 de l'article 3, ainsi que des alinéas 4, 5 et 6 de l'article 7 du décret du 29 octobre 1936 (Annexe 17) relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions.

La demande devra donc conduire logiquement à une réponse négative motivée.

Il s'agit ensuite de savoir qui est compétent pour accorder (ou pas) le bénéfice d'une période de temps partiel.

En l'occurrence, le temps partiel pour un adjoint administratif est déconcentré sur le recteur [art. 2 de l'Arrêté du 7 novembre 1985 (Annexe 10)] ; la délégation de signature du recteur au président de l'université n'est pas prévue par les textes [art. 7 du Décret 85-899 du 21 août 1985 (Annexe 7)].

La réponse négative et motivée émanera du recteur, assortie des voies et délais de recours.

NB. Noter qu'aucun motif ni aucun justificatif ne sont requis pour formuler une demande de temps partiel autre que le temps partiel de droit (ce qui n'est pas le cas pour Valentine COSSON).

Il convient donc d'informer systématiquement les agents qui demandent à bénéficier d'une période de temps partiel (y compris de droit), ou d'une CPA, de cette impossibilité d'exercer une autre activité (sauf la production, en tant qu'auteur, d’œuvres littéraires, artistiques ou scientifiques d'une part, et d'autre part des activités d'enseignement dans le cadre de la formation continue des agents de l'État pendant les heures de service [Circ. FP7, § 3.6]) ; certains, par ignorance de cette incompatibilité, pourraient en effet se trouver dans une situation irrégulière tout en étant de bonne foi.

Il appartient aux services gestionnaires d'informer les agents ; la règle pourrait d'ailleurs être rappelée dans les arrêtés individuels qui accordent le bénéfice de la CPA ou des périodes de temps partiel.

Rappel de l'exposé de l’exercice n° 2

Vous êtes gestionnaire de personnel à l'Université de Moulins, et vous recevez une demande de l’agent Clément ROMAT, Technicien de recherche et de formation titulaire affecté au Service informatique de gestion (SIG) : il demande à bénéficier d’une période temps partiel de droit pour raison familiale de six mois à compter du 1er septembre (nous sommes le 12 juin), pour une quotité de 80 %, avec un allègement du service hebdomadaire.

Sa demande est visée par son chef de service qui donne un avis favorable. Il joint un certificat médical attestant que son conjoint est atteint d'une maladie grave.

Que faites-vous ?

Voir le Préambule du corrigé du problème n° 1-1 ci-dessus 

a- Classer les documents de référence :

Écarter ceux qui, a priori, ne sont pas pertinents :

· Code de l’Éducation, notamment article L 951-3 (voir commentaire de la diapo 63 du classeur 
stagiaire ou celui de la diapo 33 du classeur formateur et de la projection) ;
· Statuts de la Fonction publique d’État : Lois 83-634 du 13 juillet 1983 et 84-16 du 11 janvier 1984, 
articles 37 et suivants (Annexe 5) ;
· Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel 
(Annexe 14) ;

· Décret du 29 octobre 1936 relatif à la réglementation des cumuls (Annexe 17) ;

· Décret 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires 
de l’ordonnance n° 82-296 visée ci-dessus (Annexe 15) ;

· Décret 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration [sur le recteur] de certaines opérations 
de gestion du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 7) ;

· Décret 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents contractuels de 
l’État (Annexe 6) ;

· Décret 93-1334 du 20 décembre 1993 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations 
de gestion concernant les personnels des bibliothèques, et les ITARF (Annexe 8) ;

· Décret 2002-1072 du 7 août 2002 relatif à l’annualisation du temps partiel (Annexe 16) ;

· Arrêté du 7 novembre 1985 portant délégation de pouvoirs [sur le recteur] en matière de gestion 
du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 10) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres EPES en 
matière de gestion des ITARF affectés dans lesdits établissements (Annexe 12-1) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux recteurs en matière de gestion des ITARF affectés dans les EPES (Annexe 12-2) ;

· Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les 
fonctionnaires et agents de l’État (Annexe 18) ;
· 
Note de service n° 2004-034 du 18 février 2004 : CRCT année 2004-2005 (Annexe 24)

b- Examen du droit au temps partiel
Clément ROMAT est fonctionnaire titulaire ; tout comme les agents précédents, il est soumis aux dispositions du décret 82-624 (Annexe 15), pris en application de l'Ordonnance 82-296 (Annexe 14) ; elles sont explicitées dans la Circulaire FP7 n° 1502 (Annexe 18) mais attention … (Cf. corrigés précédents).

L'agent demande à bénéficier d'un temps partiel de droit ; dés lors qu'il satisfait les conditions pour en bénéficier (des raisons familiales attestées par un certificat médical), conformément à l'article 37 bis de la loi 84-16 (Annexe 5), il ne peut pas lui être refusé.

IL convient donc d'organiser le service où il est affecté en conséquence, voire de lui proposer une affectation dans un autre service.

c- Conditions de délivrance de l'autorisation



Conditions de délai 
- La demande est-elle déposée dans le délai d'au moins deux mois avant la date de début de la période de temps partiel [Cf. Circ. FP7, §1-2-1 (Annexe 18)] (sachant qu’il peut y être dérogé en cas d’urgence) ?

Oui



Conditions liées aux nécessités du service

- La demande est elle accompagnée du mode d'organisation de son activité compte tenu du temps partiel sollicité ? comporte t-elle l'avis du Chef de service ?


Oui



Conditions liées à la quotité demandée

- La quotité demandée (80%) est-elle recevable ?


Oui 

d- Qui est l'autorité compétente pour accorder le bénéfice du temps partiel de droit ?

C'est cette autorité qui prendra l'arrêté correspondant. 

Si le gestionnaire ne sait pas qui est compétent, alors, il devra

- soit rechercher puis consulter les textes réglementaires qui, le cas échéant, ont déconcentré la gestion du temps partiel de droit pour ce corps soit au recteur, soit au président de l'établissement ;


- soit se renseigner auprès de collègues ressources, plus expérimentés sur cette matière, ou auprès de son chef de service ;

· soit consulter l'outil mis en ligne et en libre accès par l'AMUE à l'adresse :

http://www.amue.fr/Dossier, puis cliquer sur Oural
En l'occurrence, le temps partiel de droit, pour un ITARF, est déconcentré sur le président de l'établissement [Cf. art. 2, 3° de l'Arrêté du 13 décembre 2001 (Annexe 12-1)].

L'arrêté individuel sera donc pris au niveau de l'établissement.

Une copie sera adressée au service chargé de la gestion des rompus de temps partiel (si cette gestion est effectuée dans un autre service ou bureau). En outre, le chef de service de l'agent sera informé de la suite favorable qui a été donnée à sa demande.

UNIVERSITE DE MOULINS

Service des Ressources humaines

Affaire suivie par Olympe DEGOUGES

Tél. : 04 56 98 32 04

Réf. : JBZ/OD n°2002-547

· Vu le Code de l’Éducation, notamment article L 951-3 ;

· Vu les Lois 83-634 du 13 juillet 1983 et 84-16 du 11 janvier 1984 et notamment les articles 37 et 
suivants ;

· Vu l'Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel ;

· Vu le Décret 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d’application pour les 
fonctionnaires de l’ordonnance n° 82-296 visée ci-dessus ;

· Vu l'Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des 
autres EPES en matière de gestion des ITARF affectés dans lesdits établissements

· Vu la Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel 
par les fonctionnaires et agents de l’État ;

· Vu la demande de l'agent, en date du 12 juin 2002 ; 

· Vu le certificat médical produit et daté du 7 juin 2002 ;


ARRÊTE

Article 1 : Monsieur Clément ROMAT bénéficie, à sa demande, d'une période de temps partiel de droit 
pour raison familiale de six mois à compter du 1er septembre 2002, pour une quotité de 80%.

Article 2 : Pendant la période fixée à l'article 1, il percevra les 6/7èmes (85,7%) du traitement, de 
l'indemnité de résidence et des primes afférentes d'une part au grade de l'agent et à l'échelon auquel il 
est parvenu, et d'autre part aux fonctions qu'il exerce.
Article 3 : L'administration pourra procéder à des contrôles pour s'assurer que l'exercice des fonctions à 
temps partiel correspond réellement aux motifs pour lesquels l'agent en bénéficie.

Article 4 : Selon l’article 39 de la loi 84-16 sus visée, l'agent est exclu du bénéfice des alinéas 2 et 3 de 
l'article 3, ainsi que des alinéas 4, 5 et 6 de l'article 7 du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls 
de retraites, de rémunérations et de fonctions pendant toute la période de service à temps partiel.

Article 5 : Le Secrétaire général de l’Université de Moulins est chargé de l'exécution du présent arrêté.



Fait à Moulins, le 26 juin 2002



Jean Baptiste ZAY

Voies et délais de recours : S'il souhaite contester cette décision, l'agent peut introduire un recours gracieux, hiérarchique, ou un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente auquel cas le délai est fixé à deux mois (Circ. N°84‑186 du 24 mai 1984).
Établi en 4 exemplaires : le service RH (dossier de l'agent) ; l'intéressé ; le service des traitements (si la gestion n'est pas intégrée) ; le service en charge de la gestion des rompus de temps partiel.

Information : 
au chef du service informatique de gestion (SIG)

Rappel de l'exposé de l’exercice n° 3

Vous êtes gestionnaire de personnel à l'Université de Moulins, et vous recevez une demande de l’agent Baptiste RICHEPAIN, Agent contractuel sur un CDD trois ans recruté sur ressources propres de l’établissement à temps plein depuis le 1er septembre 2001, et affecté au Service Commun de Documentation (SCD). Il demande à travailler à 90% pendant une période de deux ans à compter du 1er janvier 2003 (nous sommes le 24 octobre 2002). L’avis du Directeur du Service commun est favorable et comporte une fiche des horaires de l’agent si le bénéfice du temps partiel lui était accordé.

Par ailleurs, le président de l'Université, Jean Baptiste ZAY, a donné délégation de signature au secrétaire général, Antonin LAPIZE, pour tout ce qui concerne la gestion des modalités et des congés des personnels sur ressources propres, par un arrêté daté du 27 février 2000. 

Que faites-vous ?

Voir le Préambule du corrigé du problème n° 1-1 ci-dessus 

a- Classer les documents de référence :

Écarter ceux qui, a priori, ne sont pas pertinents :

· Code de l’Éducation, notamment article L 951-3 (voir commentaire de la diapo 63 du classeur 
stagiaire ou celui de la diapo 33 du classeur formateur et de la projection) ;
· Statuts de la Fonction publique d’État : Lois 83-634 du 13 juillet 1983 et 84-16 du 11 janvier 1984, 
articles 37 et suivants (Annexe 5) ;
· Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel 
(Annexe 14) ;

· Décret du 29 octobre 1936 relatif à la réglementation des cumuls (Annexe 17) ;

· Décret 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires 
de l’ordonnance n° 82-296 visée ci-dessus (Annexe 15) ;

· Décret 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration [sur le recteur] de certaines opérations 
de gestion du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 7) ;

· Décret 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents contractuels de 
l’État (Annexe 6) ;

· Décret 93-1334 du 20 décembre 1993 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations 
de gestion concernant les personnels des bibliothèques, et les ITARF (Annexe 8) ;

· Décret 2002-1072 du 7 août 2002 relatif à l’annualisation du temps partiel (Annexe 16) ;

· Arrêté du 7 novembre 1985 portant délégation de pouvoirs [sur le recteur] en matière de gestion 
du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 10) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres EPES en 
matière de gestion des ITARF affectés dans lesdits établissements (Annexe 12-1) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux recteurs en matière de gestion des ITARF affectés dans les EPES (Annexe 12-2) ;

· Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les 
fonctionnaires et agents de l’État (Annexe 18).
· Note de service n° 2004-034 du 18 février 2004 : CRCT année 2004-2005 (Annexe 24)

b- Examen du droit au temps partiel
Baptiste RICHEPAIN est agent contractuel ; il est soumis aux dispositions du décret 86-83 (Annexe 6), et notamment son titre IX récemment modifié ; elles sont explicitées dans la Circulaire FP7 n° 1502 (Annexe 18).

" L'agent non titulaire en activité, employé depuis plus d'un an à temps complet et de façon continue, peut sur sa demande, sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement de l'organisation du travail, être autorisé à accomplir un service à temps partiel..." [art. 34 du D. 86-83].

Baptiste RICHEPAIN remplit les conditions, étant employé depuis plus d'un an et à temps complet.

c- Conditions de délivrance de l'autorisation



Conditions de délai
- La demande est-elle déposée dans le délai d'au moins deux mois avant la date de début de la période de temps partiel [Cf. Circ. FP7, §1-2-1 (Annexe 18)] ?


Oui



Conditions liées aux nécessités du service

- La demande est-elle accompagnée du mode d'organisation de son activité compte tenu du temps partiel sollicité ? comporte-t-elle l'avis du Chef de service ?


Oui



Conditions liées à la quotité demandée

- La quotité demandée (90%) est-elle recevable ?

"La durée du service à temps partiel que l'agent non titulaire peut être autorisé à accomplir est fixée à 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 % de la durée hebdomadaire du service que les agents exerçant à temps plein les mêmes fonctions doivent effectuer" [art. 34, 3è alinéa du D. 86-83]

Oui 



Conditions liées à la durée demandée

- la durée demandée est-elle recevable ?

"L'autorisation d'assurer un service à temps partiel est donnée pour des périodes comprises entre six mois et un an, renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois ans." [art. 36 du D. 86-83]


Elle est conforme, mais en l’espèce elle n’est pas applicable. Une période de temps partiel ne saurait être accordée pour une durée qui va au delà de la date de fin d’un contrat [Cf. art. 36, 5ème alinéa du D. 86-83]. La durée demandée porterait la période de temps partiel jusqu’au 31 décembre 2004, alors que la date de fin du contrat est le 31 août 2004. Ce sera donc cette date (le 31 août 2004) qui sera également la date de fin de la période de temps partiel éventuellement accordée.



Conditions liées à l'interdiction de cumul

"L'agent non titulaire qui demande à accomplir un service à temps partiel souscrit, au moment où il en fait la demande [...] un engagement sur l'honneur de ne pas occuper une autre activité salariée" [art. 35 du D. 86-83].


L'agent n'avait pas, par ignorance, souscrit un tel engagement. Il l'a fait à votre demande.

d- Qui est l'autorité compétente pour accorder le bénéfice du temps partiel de droit ?

C'est cette autorité qui prendra l'arrêté correspondant.

Baptiste RICHEPAIN est agent contractuel sur ressources propres de l'établissement.

Comme pour tous les agents sur ressources propres, c'est le président qui est l'autorité administrative compétente pour l'ensemble de leur gestion (à l'exception des cas où le Comité médical supérieur est saisi), dans le respect des dispositions du décret 86-83 notamment.

La délégation de signature du président au secrétaire général permet à ce dernier de signer l'arrêté.

Le chef de service de l'agent sera informé de la suite favorable qui a été donnée à la demande de l’agent.


UNIVERSITE DE MOULINS

Service des Ressources humaines

Affaire suivie par Olympe DEGOUGES

Tél. : 04 56 98 32 04

Réf. : AL/OD n°2002-555

· Vu l'Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel ;

· Vu le Décret 86-83 du 17 janvier 1986 modifié fixant les dispositions applicables aux agents contractuels de l’État ;
· Vu la Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et agents de l’État ;

· Vu la demande de l'agent, en date du 24 octobre 2002 et son engagement à ne pas exercer une autre activité salariée ;

· Vu l'arrêté du 27 février 2000 portant délégation de signature du président Jean Baptiste ZAY au secrétaire général Antonin LAPIZE pour les actes relatifs aux modalités de service et aux congés des personnels contractuels sur ressources propres de l'université ;

ARRÊTE

Article 1

Monsieur Baptiste RICHEPAIN bénéficie, à sa demande, d'une période de temps partiel de un an et 8 mois à compter du 1er janvier 2003, pour une quotité de 90%.

Article 2

Pendant la période fixée à l'article 1, il percevra les 32/35èmes (91,4%) du salaire, de l'indemnité de résidence et des primes d’un agent dans sa situation et exerçant à temps plein.

Article 3


La responsable du Service des ressources humaines est chargée de l'exécution du présent arrêté.



Fait à Moulins, le 31 octobre 2002



Pour le Président et par délégation de signature



Antonin LAPIZE, Secrétaire général

Établi en 3 exemplaires :

le service RH (dossier de l'agent) ; l'intéressé ; le service des traitements (si la gestion n'est pas intégrée)

Information : 
Directeur du Service Commun de la Documentation
ENCORE QUELQUES CONSEILS….

Organiser la veille réglementaire
S’assurer que les textes sont bien dans leur dernière version : les évolution réglementaires sont le plus souvent applicables dés la publication du texte, sauf mention expresse d’une autre date d’effet.

La veille réglementaire doit être organisée ; les évolutions législatives et réglementaires seront explicitées à tous les gestionnaires.

Pour toutes ces raisons, plutôt que se fier à d’anciennes photocopies ou à des souvenirs incertains, recourir aux sources documentaires régulièrement.

Savoir dire qu’on ne sait pas faire

Mieux vaut dire qu’on ne sait pas faire plutôt que faire et devoir ensuite enclencher une série d’opérations de régularisations : c’est souvent délicat , toujours plus compliqué, dévoreur de temps et d’énergie et démotivant.

Si vous conservez des doutes à propos d’un dossier que vous traitez, joignez un texte (un simple post-it pourra parfois faire l’affaire ; il attirera l’attention de la personne à qui vous transmettez.

N’hésitez pas à faire savoir que vous avez, le cas échéant, besoin d’un complément d’information ou de formation ; d’autres dans le service sont peut-être dans la même situation.

Améliorer l’organisation

Malgré toutes les précautions énoncées ci-dessus, en cas d’erreurs, profitez-en toujours pour repérer ce qui, dans l’avenir permettra de prévenir et d’éviter qu’elles ne se reproduisent.

….Et en l’absence d’erreur, rien n’empêche d’y penser. Proposez !

Informer l’agent concerné par un acte : il doit être en mesure de comprendre sa situation.

Les visas lui donnent la possibilité de connaître les règles qui définissent ses droits et ses obligations. Une explication de texte sera parfois nécessaire.
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